
WWW.AFROBAROMETER.ORG

Perceptions des Nigériens sur les institutions 

de justice et sur l’integration sous-régionale

Résultats du 6ème Round d’Afrobaromètre au Niger
2ème dissémination: 12 novembre 2015 



WWW.AFROBAROMETER.ORG

Résumé

• Les institutions de justice: 

– Plus de huit Nigériens sur 10 soutiennent les mandats des tribunaux et de 

la police.

– Plus de la moitié font « très confiance » aux institutions de la justice.

– Mais de nombreux citoyens trouvent qu’il est difficile d’obtenir 

l’assistance de la police et des tribunaux.

• Libre circulation transfrontalière: 

– La plupart des Nigériens (73%) soutiennent la libre circulation 

transfrontalière pour faire du commerce ou pour travailler. Mais presque 

la moitié (46%) disent qu’il est « difficile » ou « très difficile » de franchir les 

frontières en Afrique de l’Ouest.

– Moins qu’un tiers des Nigériens pensent que la CEDEAO et l’Union 

Africaine aident « beaucoup » leur pays.
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Que signifie l'Afrobaromètre?

• L'Afrobaromètre (AB) est une série comparative des enquêtes nationales 

qui mesure les attitudes publiques envers la démocratie, la gouvernance, 

l’économie, le leadership, l’identité ainsi que d’autres questions y 

afférents.

• L’AB est un réseau indépendants de chercheurs africains. 

• Lancé en 1999-2001 dans 12 pays, le réseau est en train de mener le 

6ème tour  d'enquêtes (2014-2015) dans 35 pays.

• L’objectif : Donner au public une voix dans les processus de prise de 

décision politique en fournissant des données de haute qualité aux 

décideurs, aux organisations de la société civile, aux académiciens, aux 

médias, aux bailleurs et investisseurs, ainsi qu’aux Africains ordinaires.

• Dans chaque pays, il y a un Partenaire National responsable de la mise 

en œuvre de l’enquête. Au Niger, le Partenaire National est le LASDEL



Couverture

Cap-Vert
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Méthodologie

• Un échantillon national représentatif  de 1200 citoyens Nigériens 

adultes  
– L’ensemble des répondants sont aléatoirement sélectionnés.

– Chaque  adulte a une chance égale d’être sélectionné.

• Des interviews dans la langue de choix du répondant

• Un instrument d’enquête standard pour tous  les pays permettant 

des comparaisons inter-pays

• L‘enquête a interviewé [Taille de l’Echantillon] adultes de 

[Nationalité]. Un échantillon de cette taille donne des résultats 

avec une marge d’erreur de +/- 3% ā un niveau de confiance de 

95%.

• Le travail de terrain pour le 6ème tour au Niger a été effectué 

entre mars et avril 2015.



Carte du sondage
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Résultats démographiques

Fréquence %

Niveau d’instruction

Informel/Pas formel 72

Primaire 14

Secondaire/Lycée 11

Universitaire 2

Age du Répondant

18-25 19

26-35 26

36-45 21

46-55 17

56-65 10

65 et plus 6

7

Fréquence %

Département/Région

Agadez 3

Dosso 12

Maradi 21

Tahoua 20

Tillabéri 16

Zinder 21

Niamey 6

Religion

Musulmane 99,7

Chrétienne 0,2

Autres religion 0,3

Sexe

Homme 50

Femme 50

Milieu de résidence

Urbain 16

Rural 84
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Résultats

Afrobaromètre Round 6
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Les Nigériens disent que les tribunaux et la police doivent 

prendre des décisions mais font plus confiance à la police.

La justice au Niger
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Résultats clés

■ Plus de huit Nigériens sur 10 soutiennent le mandat des tribunaux et 
de la police, respectivement, de toujours prendre des décisions 
contraignantes et de toujours faire respecter la loi.

■ Plus de la moitié des Nigériens font « très confiance » aux institutions 
de la justice dont l’armée (81%), la police/ gendarmerie (70%), et 
les cours et tribunaux (59%). Pour la police/gendarmerie et l’armée, 
les niveaux de confiance ont augmenté depuis 2013. 

■ Parmi les citoyens qui ont eu recours à la police ou les 
cours/tribunaux, des proportions significatives disent qu’il était 
« difficile » ou « très difficile » d’obtenir l’assistance dont ils avaient 
besoin.



Décisions des tribunaux contraignantes

La question posée aux répondants: Pour chacune des affirmations suivantes, veuillez 
me dire si vous êtes d’accord ou non: Les tribunaux ont le droit de prendre des 

décisions auxquelles les gens doivent toujours se soumettre?
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La police a le droit de faire respecter la loi

La question posée aux répondants: Pour chacune des affirmations suivantes, veuillez 
me dire si vous êtes d’accord ou non: La police a toujours le droit d’obliger les 

populations à respecter la loi?
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Mandat des institutions de la justice | par sexe

Les questions posées aux répondants: Pour chacune des affirmations suivantes, veuillez 
me dire si vous êtes d’accord ou non: 

A- Les tribunaux ont le droit de prendre des décisions auxquelles les gens doivent 
toujours se soumettre?

B- La police a toujours le droit d’obliger les populations à respecter la loi?
(% « d’accord » ou « tout à fait d’accord »)

86%

90%

79%

83%

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Les tribunaux ont le droit de prendre des

décisions

La police a toujours le droit d’obliger les 

populations à respecter la loi

Femme Homme



Mandat des institutions de la justice | zone de résidence

Les questions posées aux répondants: Pour chacune des affirmations suivantes, veuillez 
me dire si vous êtes d’accord ou non: 

A- Les tribunaux ont le droit de prendre des décisions auxquelles les gens doivent 
toujours se soumettre?

B- La police a toujours le droit d’obliger les populations à respecter la loi?
(% « d’accord » ou « tout à fait d’accord »)
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Confiance aux institutions de justice | 2015

La question posée aux répondants: Faites-vous confiance à chacune des institutions suivantes, ou 
n’en avez-vous pas suffisamment entendu parler? 
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« Très confiance » aux institutions de justice | 2013-2015

La question posée aux répondants: Faites-vous confiance à chacune des institutions suivantes, ou 
n’en avez-vous pas suffisamment entendu parler ?

(% qui disent « très confiance »)
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Corruption du personnel des institutions de justice | 2013-2015

La question posée aux répondants: Faites-vous confiance à chacune des institutions suivantes, ou 
n’en avez-vous pas suffisamment entendu parler ?

(% qui disent « très confiance »)
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Recours à la police et aux tribunaux

Les questions posées aux répondants: 

1. Pendant les 12 derniers mois, avez-vous eu recours à l’assistance de la police? [Si 

oui:] Etait-il facile ou difficile d’obtenir l’assistance dont vous aviez besoin?

2. Au cours des 12 derniers mois, aviez-vous pris contact avec les tribunaux? ?[Si oui:] 

Etait-il facile ou difficile d’obtenir l’assistance dont vous aviez besoin?
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Expériences de situations judiciaires

La question posée aux répondants: Pendant les cinq dernières années, 

combien de fois, si jamais, vous ou un membre de votre famille aviez été 

directement impliqué dans un cas administratif, civil, ou pénal qui a été 

présenté devant une cour ou un tribunal gouvernemental, en tant que 

demandeur, plaignant (requérant), ou défendeur, ou en tant que témoin? 

91%

9%

jamais

une fois au moins



Expériences des tribunaux gouvernementaux

La question posée aux répondants: Avez-vous rencontré un de ces problèmes 

dans votre expérience des tribunaux gouvernementaux durant les cinq 

dernières années? 
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Causes des absences de plaintes aux juridictions officielles

La question posée aux répondants: Parfois les gens ne portent pas plainte aux juridictions 

officielles, même quand ils pensent que leur plainte est légitime et qu’ils méritent justice. A votre avis, 
quelle serait la raison la plus importante qui empêche les gens de porter une affaire devant les 

tribunaux? Et quelle serait la deuxième raison la plus importante? (% de la 1ère réponse)
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Les Nigériens préfèrent la libre circulation 

transfrontalière mais éprouvent des difficultés

Coopération sous régionale:
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Résultats clés

■ La plupart des Nigériens (73%) disent que les personnes vivant en 
Afrique de l’Ouest devraient pouvoir franchir librement les frontières 
internationales pour faire du commerce ou pour travailler dans 
d’autres pays.

■ Presque la moitié (46%) des Nigériens disent qu’il est « difficile » ou « très 
difficile » de franchir les frontières internationales en vue de travailler 
ou de faire du commerce en Afrique de l’Ouest.

■ Quatre Nigériens sur 10 (44%) pensent que les gouvernements ont le 
devoir d’essayer de garantir des élections libres et de prévenir les 
violations des droits de l’homme dans d’autres pays de la région, mais 
plus (51%) disent qu’il est plus important de respecter l’indépendance 
de chaque pays.

■ Moins qu’un tiers des Nigériens pensent que la CEDEAO et l’Union 
Africaine aident « beaucoup » leur pays.



Libre circulation transfrontalière

La question posée aux répondants: Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 
opinion? Choisir Affirmation 1 ou Affirmation 2.

Affirmation 1: Les personnes vivant en Afrique de l’Ouest devraient pouvoir franchir librement les 
frontières internationales pour faire du commerce ou pour travailler dans d’autres pays.

Affirmation 2: Puisque les migrants étrangers s’arrogent les emplois et que les entreprises étrangères 
vendent leurs produits à des prix très bas, les gouvernements devraient protéger leurs propres 
citoyens et limiter la circulation transfrontalière des personnes et des biens.

(% « d’accord » ou « tout à fait d’accord »)

73%

22%

5%

Libre circulation

Circulation limitée

En désaccord avec les deux/Ne sait pas



Libre circulation transfrontalière | par zone de résidence

La question posée aux répondants: Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 
opinion? Choisir Affirmation 1 ou Affirmation 2.
Affirmation 1: Les personnes vivant en Afrique de l’Ouest devraient pouvoir franchir librement les 

frontières internationales pour faire du commerce ou pour travailler dans d’autres pays.
Affirmation 2: Puisque les migrants étrangers s’arrogent les emplois et que les entreprises étrangères 
vendent leurs produits à des prix très bas, les gouvernements devraient protéger leurs propres 
citoyens et limiter la circulation transfrontalière des personnes et des biens.
(% « d’accord » ou « tout à fait d’accord »)
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Libre circulation transfrontalière | par sexe

La question posée aux répondants: Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 
opinion? Choisir Affirmation 1 ou Affirmation 2.
Affirmation 1: Les personnes vivant en Afrique de l’Ouest devraient pouvoir franchir librement les 
frontières internationales pour faire du commerce ou pour travailler dans d’autres pays.
Affirmation 2: Puisque les migrants étrangers s’arrogent les emplois et que les entreprises étrangères 
vendent leurs produits à des prix très bas, les gouvernements devraient protéger leurs propres 
citoyens et limiter la circulation transfrontalière des personnes et des biens.
(% « d’accord » ou « tout à fait d’accord »)
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Libre circulation transfrontalière | par niveau d’instruction

La question posée aux répondants: Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 
opinion? Choisir Affirmation 1 ou Affirmation 2.

Affirmation 1: Les personnes vivant en Afrique de l’Ouest devraient pouvoir franchir librement les 
frontières internationales pour faire du commerce ou pour travailler dans d’autres pays.

Affirmation 2: Puisque les migrants étrangers s’arrogent les emplois et que les entreprises étrangères 
vendent leurs produits à des prix très bas, les gouvernements devraient protéger leurs propres 
citoyens et limiter la circulation transfrontalière des personnes et des biens.

(% « d’accord » ou « tout à fait d’accord »)
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Facilité de franchir les frontières internationales

La question posée aux répondants: À votre avis, combien est-il facile ou difficile pour les 
citoyens d’Afrique de l’Ouest de franchir les frontières internationales en vue de 

travailler ou de faire du commerce dans d’autres pays, ou n’en avez-vous pas 

suffisamment entendu parler pour vous prononcer? 
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Facilité de franchir les frontières internationales | par sexe

La question posée aux répondants: À votre avis, combien est-il facile ou difficile pour les 
citoyens d’Afrique de l’Ouest de franchir les frontières internationales en vue de 

travailler ou de faire du commerce dans d’autres pays, ou n’en avez-vous pas 

suffisamment entendu parler pour vous prononcer? 
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Souveraineté des pays vs. responsabilités régionales

La question posée aux répondants: Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 
opinion? Choisir Affirmation 1 ou Affirmation 2.
Affirmation 1:  Les gouvernements de chaque pays d’Afrique de l’Ouest ont le devoir d’essayer de 
garantir des élections libres et de prévenir les violations des droits de l’homme dans d’autres pays de 
la région, par exemple en utilisant la pression politique, les sanctions économiques ou la force 
militaire.
Affirmation 2:  Chaque pays de cette région devrait respecter l’indépendance des autres pays et 
les laisser prendre leurs propres décisions sur comment leur pays devrait être gouverné.
(% « d’accord » ou « tout à fait d’accord »)
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Souveraineté des pays vs. responsabilités régionales          

| par zone de résidence

La question posée aux répondants: Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de 

votre opinion? Choisir Affirmation 1 ou Affirmation 2.
Affirmation 1:  Les gouvernements de chaque pays d’Afrique de l’Ouest ont le devoir d’essayer de 
garantir des élections libres et de prévenir les violations des droits de l’homme dans d’autres pays de 
la région, par exemple en utilisant la pression politique, les sanctions économiques ou la force 
militaire.
Affirmation 2:  Chaque pays de cette région devrait respecter l’indépendance des autres pays et 
les laisser prendre leurs propres décisions sur comment leur pays devrait être gouverné.
(% « d’accord » ou « tout à fait d’accord »)
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Souveraineté des pays vs. responsabilités régionales          

| par niveau d’instruction

La question posée aux répondants: Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de 

votre opinion? Choisir Affirmation 1 ou Affirmation 2.

Affirmation 1:  Les gouvernements de chaque pays d’Afrique de l’Ouest ont le devoir d’essayer de 
garantir des élections libres et de prévenir les violations des droits de l’homme dans d’autres pays de 
la région, par exemple en utilisant la pression politique, les sanctions économiques ou la force 
militaire.
Affirmation 2:  Chaque pays de cette région devrait respecter l’indépendance des autres pays et 
les laisser prendre leurs propres décisions sur comment leur pays devrait être gouverné.
(% « d’accord » ou « tout à fait d’accord »)
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Souveraineté des pays vs. responsabilités régionales          

| par sexe

La question posée aux répondants: Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de 

votre opinion? Choisir Affirmation 1 ou Affirmation 2.
Affirmation 1:  Les gouvernements de chaque pays d’Afrique de l’Ouest ont le devoir d’essayer de 
garantir des élections libres et de prévenir les violations des droits de l’homme dans d’autres pays de 
la région, par exemple en utilisant la pression politique, les sanctions économiques ou la force 
militaire.
Affirmation 2:  Chaque pays de cette région devrait respecter l’indépendance des autres pays et 
les laisser prendre leurs propres décisions sur comment leur pays devrait être gouverné.
(% « d’accord » ou « tout à fait d’accord »)
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Aide internationale

La question posée aux répondants: À votre avis, combien chacune de ces 
organisations suivantes aide votre pays, ou n’en avez-vous pas suffisamment entendu 

parler pour vous prononcer: La Communauté Economique des Etats de L’Afrique de 

l'Ouest, ou CEDEAO? L’Union Africaine?
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30%
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Conclusions
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• Au Niger, les institutions de la justice bénéficient d’un haut niveau 

de confiance publique, mais obtenir leur assistance n’est souvent 

pas facile.

• La plupart des Nigériens soutiennent la libre circulation en Afrique 

de l’Ouest, mais de nombreux citoyen la trouve difficile.

• Seul environ trois Nigériens sur 10 pensent que la CEDEAO et 

l’Union Africain aident beaucoup le Niger.
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Merci pour 

votre 

attention


